Collectif du Quartier d’Encagnane-l’Odysée

Pour la Sécurité Sanitaire dans les Technologies Sans Fil.

Membre de l’Association Nationale « Robin des Toits »

PETITION

Chers voisins, chers habitants d’Encagnane et de l’ensemble de l’Odysée

La société SFR installe actuellement au moins 6 antennes sur les toits des bâtiments de l’Odyssée, d’une fréquence supérieure, destinées à la téléphonie mobile.

Madame le Maire d’Aix en Provence et Présidente de l’Office HLM gestionnaire des habitats, a autorisé la réalisation de ces travaux, sans avertir ni les occupants, ni les locataires directement exposés aux champs intenses de radiofréquences téléphoniques et électromagnétiques de ces installations.

S'il est vrai que les rapports officiels français ne retiennent pas, à ce jour, l'existence d'un  risque pour la santé démontré du fait des antennes relais, ils sont  aujourd'hui contestés. D'autres études européennes démontrent quant à elles la nocivité des ondes électromagnétiques sur nos organismes : effets sur le système nerveux, effets sur le système immunitaire, effets sur le système endocrinien...notamment sur les organismes les plus fragiles, dont les  jeunes enfants.

Il ne s'agit pas d'être contre l'innovation technologique, nous sommes pour beaucoup aujourd’hui des utilisateurs de la téléphonie mobile, mais de se doter de moyens pour vérifier l'innocuité de celle-ci sur la santé de la population et de faire en sorte que dans l'incertitude, ce type d'installation soit éloigné des zones d’habitation.

Le choix de l'emplacement de ces antennes sur le toit de nos habitations à proximité immédiate des balcons est donc incompréhensible. Il a été fixé de plus en dehors de toute concertation avec les citoyens concernés.

Nous demandons à Madame Maryse Joissains Masini, Maire d’Aix-en-Provence:

-  de prendre de nouveaux arrêtés afin d'interrompre les travaux d’installation de ces antennes.

-  au nom du « principe de précaution » suspendre la mise en fonctionnement de ces antennes afin de garantir et défendre les habitants et citoyens exposés aux risques de cancer pouvant être imputables aux champs RF dans l’attente des résultats de l’étude de l’OMS prévus en 2006-2007.

- d'intervenir auprès des opérateurs afin qu'un site alternatif éloigné des habitations soit recherché, qui garantisse la santé et le bien-être de tous ;

-  plus généralement de définir, pour l'avenir, des règles qui encadrent toute installation nouvelle d'antennes relais sur le territoire de la commune, qui assurent la sauvegarde de notre santé et rendent nécessaire une consultation citoyenne, en adéquation avec le projet de loi actuellement  en discussion à l’Assemblée Nationale.

Nous avons besoin de votre soutien, plus nous serons nombreux, plus nous avons des chances de préserver notre lieu de vie.
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